





LES JOURNALISTES CONTRE LES GRÉVISTES (PAGES 3, 4, 5) 





Pour Lire 


LES MÉDIAS MENTENT 


La vérité s'installe : les médias mentent. Le 
New York Times, dont les textes sont repris 
par 600 périodiques à travers le monde, a re- 
layé les mensonges du Pentagone sur les 
armes de destruction massive en Irak. Puis il 
a admis avoir publié des centaines d'articles bi- 
donnés ou plagiés par son journaliste vedette, 
Jayson Blair. Blair enquêtait au Texas sans quit- 
ter son appartement new-yorkais. Bien évi- 
demment, Le Monde, familier des faux scoops 
moustachus, avait diffusé trois des plus gros 
bobards du New York Times dans son supplé- 
ment en anglais. Colombani et consorts ré- 
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La lutte est acharnée mais 
PLPL ne décerne la laisse 
d'or qu'au plus servile 


ean-Paul Sartre, tu 
n'as décidément 
pas eu de veine. 
Serge July t'a d’abord utilisé pour lancer un quoti- 
dien maoïste qui, d’avilissement en soumission, s’est 
transformé en Echo des Start-Up, tout en conservant 
le titre de Libération pour des raisons de marketing. 
Ensuite, l’un des responsables de ta revue, Les Temps 
modernes, fondée en 1945 avec Simone de Beauvoir, 
est tombé amoureux des chars israéliens tandis que 
l’autre, , jetait son dévolu sur les 
tanks de George Bush. Tu dénonçais les crimes de 
guerre américains au Vietnam ; Robert Redeker se 
dresse contre « les néopacifistes en guerre contre la paix », 
les comparant à des « Munichois » qui désirent « plu- 
tôt Hitler que la guerre». 

Les enseignants sacrifient une partie de leurs sa- 
laires à la bataille contre les « réformes » de Raffarin 
et Ferry. Or que dit Redeker ? D’abord « Bravo au 
ministre de l'Éducation ». Puis il précise : « Les actuelles 
manifestations enseignantes permettent d'assister à un 
spectacle des plus sinistres, battant le rappel de la barba- 
rie : des professeurs brülent en public le livre de Luc Ferry. » 
Fier de son titre d’« agrégé de philosophie », Redeker 
embraie en déclinant la propagande raffarine usinée 
par Raymond Soubie et par la firme Publicis : « Z 
est essentiel à la démocratie que le pouvoir sorti des urnes 
“communique”. |.…] La publicité et la communication 
œuvrent au versement de l’ordre virtuel dans le réel. 
N'appauvrissant aucunement la réalité, elles la transfor- 
ment et l’enrichissent. » Pour finir, Redeker délire : 
« Les noms des marques - Lustucru, Ikéa, Adidas, 
Carrefour -— fonctionnent, dans leur radicale et céleste abs- 
traction, comme les Idées de Platon. » Redeker-Lustucru, 
c’est quatre Platon frais au kilo. Et une Laisse d’or 
pour le dessert. 
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Le journal qui mord et fuit. 


pondront-ils : « Nous ne sommes pas tous des 
Jayson Blair » ? Quand les médias ne bidon- 
nent pas, les journalistes dérouillent. Fin mai, 
Fiat, actionnaire du Corriere della Sera, a or- 
donné l'éviction du rédacteur en chef, jugé 
trop critique de Berlusconi. Silvio ne tolère 
pas la contrariété. Propriétaire de trois chaînes 
privées et d’un empire industriel, président 
du conseil et plus grosse fortune du pays, il di- 
rige la filiale transalpine du Parti de la presse 
et de l’argent (PPA). Comme un Serge July qui 
aurait réussi. 

En France aussi le PPA resserre les rangs. 
Effarée par le mouvement social, la presse a 
déployé sa maestria falsificatrice : réforme 


Serge July stratège 


Donald Rumsfeld en rigole encore. Quelques jours avant 
le déboulonnage de la statue de Saddam Hussein, Serge 
July déployait son intelligence stratégique dans 
Libération : « Donald Rumsfeld et ses camarades viennent de 
subir une défaite. George Bush vient d'officialiser que la guerre 
prendra “le temps qu’il faudra”. C'est-à-dire [sic] qu'elle 
sera longue. |... La situation s'aggrave. |...] La dictature ne s'est 
pas effondrée, elle résiste. |.…] L'arrogance de cette équipe d’idéo- 
logues du pärti républicain est écornée. |...] Le cas de la 4 
division d'infanterie qui devait entrer en Irak par la Turquie 
est symptomatique : elle aura besoin d’un mois pour être dé- 
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Fillon promue comme « seule politique pos- 
sible » par des éditorialistes gavés d'euros et 
de publicités gouvernementales, millions de 
manifestants dépeints en névrosés amateurs 
de bacchanales, publi-reportages répétés pour 
un rassemblement (squelettique) d'anti-gré- 
vistes des beaux quartiers. 

Mais désormais, les médias qui mentent sont 
encerclés par des foules qui grondent. Libération, 
suant la peur, a reconnu avoir été « occupé 
quelques heures par le Collectif des emplois- 
jeunes. » (18.06.03) Le quotidien de July se ras- 
sure : « Une manifestation s'organise devant Le 
Monde... » Et pour une fois ce n'est pas un men- 


songe. 


ployée devant Bagdad. Rien de décisif ne devrait donc être en- 
trepris avant cette date. Les échéances se mesurent en mois. 
[...]La tragédie est en marche. » (28 mars 2003, éditorial 
titré « Constat d’échec ») 

Deux semaines plus tard, nul « constat d’échec » pour 
le stratège péremptoire. Même assurance : « Les blindés 
américains triomphent dans les avenues de Bagdad d’où tous 
Les dirigeants du régime ont soudainement disparu. Ce mystère 
ne doit pas masquer ce qui est en train de se produire : la dis- 
parition d’une tyrannie. |.…..] Le bénéfice immédiat retiré par 
les États-Unis devrait satisfaire les dirigeants américains. » 
(11 avril 2003). En lisant cette analyse, George Bush 
aurait soupiré : « Bon, là je crois qu’on est foutus. » 


fois, pour usurpation de titre ag- 


Fin avril, le directeur du Monde Jean- 
Marie Colombani, alias Ramina, 
perd son calme de prélat fourbe. 
interpellé par des abonnés de PLPL à 
Aix-en-Provence, il hurle : « // ne peut 
pas y avoir de vérité dans un jour- 
nal pareil. Il ne peut pas y avoir de 
vérité ! Chacun choisit ce qu'il veut 
lire. Mais là on est là pour parler du 
Monde, pas de PLPL ! » Un mois plus 
tard, le 11 juin 2003, à nouveau 
cerné par des questions sardones, à 
Lille, Ramina dévoile sa conception 
de la vérité. Il ment. Par trois fois, 
comme Judas : « C’est un journal qui 


décerne chaque semaine une Laisse 
d’or parce que les journalistes sont 
réputés être rampants. Je vous as- 
sure que je l'ai souvent, la Laisse 
d’or ! Et les autres sont Edwy Plenel, 
Josyane Savigneau, etc. » Ramina, 
va au coin et chausse ton bonnet 
d'âne ! Tu copieras 100 fois : PLPL ne 
saurait décerner « chaque semaine » 
la Laisse d'or puisque PLPL est un bi- 
mestriel. Ramina n'a pas eu « sou- 
vent » la Laisse d'or puisqu'il ne l'a 
jamais eue. Et Edwy Plenel non plus. 
PLPL accorde une chance à Ramina : 
nous ne le poursuivrons pas, cette 
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ou mourir ! -Les invités professionnels 


Que faire ? 


gravée. Notre bonté tient au fait que 
le directeur du Monde se sent veuf 
depuis qu'Alexandre Adler l'a répu- 
dié pour se jeter dans les bras du 
Figaro. La cellule psychologique de 
PLPL a interprété le désir de Laisse 
d'or exprimé par Ramina comme 
« désir d'amour », très courant chez 
les éditorialistes sans talent. En effet, 
le 26 janvier 2002, Adler avait, lui 
aussi, usurpé la prestigieuse distinc- 
tion de PLPL en s'en prenant, sur 
France Culture (et devant un Ramina 
très épris) aux « gens qui m'attri- 
buent une Laisse d'or parce que je 
suis un valet du patronat ». À défaut 
de devenir un jour un couple de lais- 
sedorisés, ces deux-là forment déjà 
une sacrée paire d'usurpateurs. 
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pébattre 


Brèves moustachues 


La face Visible du Monde 


Pensées de marchés 
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PLPL triomphe. Présents dans les défilés et les assem- 
blées générales, des centaines de Sardons (chiffres de la 
police) ont diffusé leur journal au cours du mouvement 
contre la casse des retraites. Vingt mille exemplaires d’un 
numéro hors série de quatre pages titré « Grévistes, les 
médias vous mentent » ont été offerts aux manifestants*, 
Quelques heures plus tard, les occupations d’entreprises 
de presse se multipliaient. 

Après trois ans de travail acharné et de conquêtes sardones 
(la diffusion du journal a triplé, son nombre d’abonnés a été 
multiplié par quatre), PLPL a mis à nu les bases écono- 
mique, sociale et professionnelle du Parti de la presse et de 
l'argent (PPA). Concentration e et pouvoir du 
propriétaire, petits chefs moulés comme des petits suisses 
dans les grandes écoles, mépris du peuple et génuflexion 
face aux puissants, culte de « l’actualité » racoleuse et sou- 
mission aux exigences de la rentabilité, tout cela explique 
la toxicité croissante des médias. En servant les intérêts 
des patrons qui plastronnent et des partis dominants, les di- 
rigeants de la presse se servent eux-mêmes. 


Ce constat partagé par tous les Sardons, PLPL continuera 
à le nourrir d'arguments : la presse est habile à revitali- 
ser l'illusion de son indépendance ou à revêtir son confor- 
misme idéologique de fanfreluches « culturelles » ou 
simili-intellectuelles (Les Inrockuptibles, Arte, Télérama..). 
À grand renfort de « déontologie », de « responsabilité dé- 
mocratique », de « liberté d’information », d’« éthique » 
et « d'indépendance » dopée à la publicité, la cheffaille 


«LES MÉDIAS MENTENT » 


EST À NOUVEAU 
DISPONIBLE ! 


À commander à PLPL, BP 2326, 
F-13213 Marseille CEDEX 02 
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La propagande des mé 
Être ne faiblit pas == 


lon ls police, et 1 500 000, 
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festé dans toute ls France 
soit ane participation en 





LE FIVAR 


« Sans la liberté de blûmer, il n'est point d'éloge flatteur » Beaumarchais 


parlent aux 


du PPA ripoline son prestige écorné - lorsque ses mé- 
nages pour des grandes entreprises, ses voyages à Cannes 
aux frais du Prince et ses cocktails mondains lui en lais- 
sent le loisir. La Sardonie veillera à écraser à coups de 
talon ces vaines tentatives. 

Au sein des rédactions, les petits soldats de l'information ont 
depuis longtemps cessé de croire dans les vertus particu- 
lières de leur métier. Mais la plupart des 35 000 

qui ne gagnent pas comme J.-M. Colombani trois millions 
de francs par an, acceptent leur sort en courbant l’échine. 
Quelques-uns se rebiffent. Collectivement, via les (rares) 
syndicats sardons. Individuellement, en communiquant des 
informations à PLPL ou en quittant le marigot pour re- 
joindre la presse alternative. Mais les médias alternatifs ne 
sont pas une alternative aux médias dominants. Exploiter 
au maximum les minuscules marges de manœuvre oc- 
troyées par le PPA ne désarmera jamais le PPA du pouvoir 
d’octroyer ces marges. Alors, que faire ? S’attaquer aux pi- 
liers sur lesquels repose le PPA. Et s’y attaquer politique- 
ment, en faisant de la réappropriation populaire des grands 
médias une priorité pour ceux et celles qui entendent chan- 
ger le monde. Il est temps qu’éclate comme tonnerre le 
cri des Sardons en colère. (Lire la suite page 10) 

* Le dossier de ce numéro propose une version remaniée, étendue 
et mise à jour de ce hors-série. Toutefois, les abonnés collection- 
neurs de joyaux de presse qui désirent recevoir Le « quatre-pages » 
peuvent le commander à l'adresse ci-contre, en joignant à leur de- 
mande une grande enveloppe timbrée. 
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pour 10 numéros. 
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Site Internet <www.plpl.org> 
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C] Abonnement à compter du n° : 


= Commande de 10 exemplaires 
supplémentaires des n° : 


CO] Abonnement de soutien 


: territoire intellectuel libéré par PLPL. 
: militant de l'Internationale sardonique (IS), abonné à PLPL et 


qui s'emploie à le diffuser. 
: Parti de la Presse et de l'Argent. PLPL le détruira. 


des marchés bientôt coté en Bourse, parfois 


appelé Le Monde. Y bat le cœur du PPA. 
SU: Écho des start-up, parfois appelé Libération. En perdition. 


: Serge July, PDG de l'ESU. 
chat: Edwy Plenel, animateur moustachu d'une 
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émission publicitaire sur LCI, directeur de la rédaction du QVM, direc- 
teur adjoint de la SA Le Monde. É 

{ou 9 : Jean-Marie Colombani, petit échotier pol- 
tron et sans envergure, directeur du QVM. 

{ ): Préférer l'autopromotion à la lutte, 
anonyme. Activité pratiquée par les contestataires relaps qui plastron- 
nent dans les émissions de LCI, France Culture, France Inter, ou dans les 
colonnes du QVM, de l'ESU, du Nouvel Observateur, etc. 

: Alain Minc, président du conseil de surveillance 


du QVM et essayiste balladurien raté, condamné pour «plagiat 
servile » par un jugement historique du tribunal de grande instance de 
Paris, le 28 novembre 2001. 
: Alexandre Adler, amateur de plats en sauce, gloseur in- 
tarissable, responsable éditorial du Figaro (groupe Dassault). 
: Laurent Joffrin, directeur (menteur) de 
la rédaction du Nouvel Observateur. 


LES MÉDIAS MENTENT 


« Il s'agit d'une bataille, il faut ga- 
gner l'opinion publique », grésillait 
la revue de presse de RTL 
(12.05.03). Cette guerre d’'anéan- 
tissement des conquêtes sociales, 
le Parti de la presse et de l'argent 
(PPA) en fut l'acteur fiévreux. 
Contre les salariés, contre les gré- 
vistes, contre les manifestants, les pouvoirs politique, médiatique et pa- 
tronal ont été une fois de plus soudés comme la lèvre et les dents. Leur 
programme commun avait été rédigé par le Quotidien vespéral des mar- 
chés - QVM, autrefois appelé Le Monde : « Depuis vingt ans, les États eu- 
ropéens ont fait le mauvais choix. Ils n'ont guère augmenté leurs 
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accuse ! » Intellectuels et chercheurs trem- 

paient-ils enfin la plume au feu du com- 

bat social ? Non : le Zola de cette Aurore fut 
Philippe Bouvard dans France Soir (10.06.03). On nous 
expliqua sa colère : « Philippe Bouvard était hier à bord 
du TGV 6098 départ de Cannes prévu à 10h07 (en réalité 
11h05), arrivée à Paris 16h 50. » Or, notre capitaine 
Dreyfus avait subi une effroyable injustice, ses tour- 
menteurs « n’hésitant pas à prendre les usagers en otage, 
comme ces voyageurs de la gare de Lyon sauvagement bloqués 
hier après-midi au moment des départs de la Pentecôte, pour 
mieux des revendications simplistes et ultracorpo- 
ratistes » (Le Parisien, 07.06.03). 
La journaille ventripotente frotta ses yeux, incrédule : 
malgré les barriques de fiel déversées sur les opposants 
au plan Fillon, on résistait ! Le plan de guerre média- 
tique était pourtant rodé depuis les grèves de novembre- 
décembre 1995 : acclamation du plan gouvernemental ; 
encouragement aux ministres et à leurs commis de la 
direction CFDT à « résister » aux « foules impures »1 ; 
mobilisation des « experts en contrevérités »2 ; an- 
nonce quotidienne de « l’essoufflement » du mouvement. 
Et, pour finir, concentration du feu journalistique contre 
les grévistes « irrationnels » et « égoïstes ». 
Tout avait bien commencé. Dès l’annonce du plan 
Fillon, le QVM lâchait un soupir d’extase : « Pour une 
fois qu'un gouvernement a le courage de prendre le problème 
à bras-le-corps, il faut d'autant plus lui en donner crédit 
que, précisément, il semble avoir tiré les ensei de la 
méthode Juppé. Pas de réforme à la hussarde ! » (Le Monde, 
20-21.04.03). Huit ans plus tôt, le QVM, déjà occupé à 
lécher les guêtres de Matignon, s'était agenouillé de- 
vant le plan Juppé (lire p. 11). Son concurrent Libération 
chantait « Juppé l'audace » (16.11.95). 


Comme en 1995, l’orchestration médiatique des dé- 
molitions libérales fut le point d’orgue d’un travail de dé- 
politisation des enjeux économiques. Depuis des années, 





les journalistes caquettent que la liquidation du système 
de retraite par répartition est aussi « inéluctable » que « 
nécessaire ». « Lionel Jospin aura-t-il le de créer ces 
fonds de pension ?|..] Il aurait fallu les créer il y a bien long- 
temps », pestait Le Nouvel Observateur en 1999 (14.10). Le 
Parisien avait titré : « Retraites : pourquoi la réforme est in- 
contournable » (19.05.01). Encore ballonné par ses agapes 
gargantuesques de la Saint-Sylvestre, Daniel Bilalian 
s’est déboutonné : « L'année 2003 sera l'année de la ré- 

des retraites si longtemps, trop longtemps différée » 
(France 2 - 13 h, 09.01.03). 


À l'approche des 
grèves, le matraquage a simplement redoublé de 
vigueur, à peine interrompu par la promotion du der- 
nier livre raté de BHL. Au matin de la manifestation du 
13 mai qui vit défiler deux millions de Sardons, Alain 
Duhamel hululait sur RTL comme un vieux 78 tours : 
« Les Français regardent cette réforme des retraites comme 
quelque chose qui est déjà inéluctable. » 
« Inéluctable », « incontournable »… les bulles du désar- 
mement intellectuel remontent sans cesse, tel un ca- 
davre, à la surface du marécage médiatique. Et libèrent 
leur poison : pourquoi s’opposer alors que les décisions 
économiques ne relèveraient plus d’idéologies mais ex- 
clusivement de la fatalité ? Jacques Chirac l’a expliqué : 
« La fermeture des usines, c'est aussi, hélas, la vie. Les arbres 
naissent, vivent et meurent. Les plantes, les animaux, les 
hommes et les entreprises aussi. Moi, j'ai connu, quand j'étais 
petit, des maréchaux-ferrants. J'ai même travaillé chez un ma- 
réchal-ferrant. Il n'y en a plus. Ils ont disparu. Ce n’est pas pour 
autant que la civilisation a régressé. C'est la vie. »3 François 
Fillon a carillonné qu’« empêcher les entreprises de licen- 





dépenses régaliennes - police, justice, armée, dépenses administratives 
[...] En revanche, l'État social (santé, retraites, allocations familiales, ch6- 
mage, aide au logement, RMI) ne cesse de progresser. » (Arnaud 
Leparmentier, 14.06.02). 

Mais les contestataires ne s’en laissent pas conter. Flottant sur l’im- 
mense défilé parisien du 25 mai, une pancarte sardone proclame : 
« Raffarin et Seillière nous pissent dessus et les médias nous disent 
qu'il pleut ». France Télévision, Europe 1, La Voix du Nord, Radio France, 
TF1, Le Monde, Libération ont été occupés ou agonis d'injures par les 
manifestants - comme les permanences du Medef et de l'UMP. L'appel 
des Sardons Sartre et Nizan a été entendu : « Dirigez votre rage sur 
ceux qui l'ont provoquée, n'essayez pas d'échapper à votre mal, cher- 
chez ses causes et cassez-les » (Aden Arabie). 


cier, c'est comme vouloir empêcher la maladie» (AFP, 
27.01.03). Une autre cloche, le plagiaire servile Alain 
Minc, président du conseil du surveillance du QYM, a 
conclu : « La réalité économique, c'est comme la loi de la pe- 
santeur. Jusqu'à nouvel ordre, on ne s'est pas émancipé de la 
loi de Newton » (LCI, 17.09.97). La vie, les arbres, la gra- 
vitation, la maladie, le téléachat.… Sous l'Ancien Régime 
aussi, les privilèges étaient « naturels » et fatals. Jusqu’au 
jour où la révolution les balaya. 


Si les états-majors du 
PPA colportent ces ritournelles du renoncement, 
c’est que l’ordre établi fertilise leur porte-monnaie. 
Jean-Marie Colombani, qui touche plus de 400 000 
euros par an, à avoué : « Nous devons souscrire d’au- 
tant plus naturellement à l’économie de marché que nous 
jouons chaque jour notre vie. »* Patrick Poivre d'Arvor, 
dont le salaire brut mensuel est de 45 700 euros, par- 
tage cet avis. Les entreprises de presse ont d’ailleurs en- 
glouti une bonne part des 20 millions d’euros de la « 
campagne de communication » gouvernementale 
confiée au mercenaire milliardaire Raymond Soubie 
(lire PLPL n°9). 


Quand François Fillon brame à l’Assemblée nationale 
qu’« il n’y a pas d'alternative » à son projet scélérat, les 
gratte-papier lui emboîtent le pas, librement. Dans 
Libération, Jean-Michel Helvig — dont l’âge mental a 
été estimé à « environ 10 ans» par le linguiste améri- 
cain Noam Chomsky (entretien exclusif à PLPL n° 0) 
- babille : « Sans doute n’existe-t-il pas à proprement par- 
ler d’“alternative” à un tel projet, sauf dans une version 
ultraconservatrice |Helvig veut dire « de gauche »], ou ul- 
tralibérale. Mais si l’on ne peut guère sortir du triple levier co- 
tisations-durée du travail-montant des pensions, on peut en 
moduler les équilibres. Et c'est là où la politique reprend ses 
droits » (Libération, 15.05.03). La politique d’Helvig, c’est 
le « droit » de « moduler les équilibres » entre peste, 
choléra et variole. Celle de Laurent Mouchard-Joffrin 
aussi : il vilipende les « minorités rêveuses ou obtuses » qui 
contestent que seules « rois directions se présentent : réduire 
Les pensions, accroître les cotisations ou augmenter la durée d'ac- 
tivité » (Nouvel Observateur, 15.05.03). Le Républicain lor- 
rain confirme : « En dépit des discours de bistrot, les 
opposants au projet de réforme des retraites n'ont pas de for- 


1 Claude Imbert citant Renan dans Le Point, 06.06.03. 

2 Comme l’économiste Elie Cohen, pulvérisé par Thomas Coutrot 
dans Politis, 05.06.03. Ou ce freluquet prétentieux de Thomas 
Piketty, qui masse les pieds des lecteurs cossus du Monde en leur ex- 
pliquant « Les riches sont-ils effectivement assez riches pour payer les 
retraites ? La réponse à cette question est malheureusement négative » 
(12.06.03). 

3 Déclaration du chef de l’État après la fermeture de l’usine Renault 
de Vilvorde (13.03.97). 

# Acteurs de l’économie, Lyon, février 2003. 

5 Selon Le Point du 25.01.02. 
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mule alternative à lui opposer » (16.05.03). « Ils n’ont aucun 
projet global à opposer à celui de François Fillon, si ce n'est 
augmenter les prélèvements sur les entreprises - donc nuire à 
l'emploi », renchérit L'Express (05.06.03). Sur Europe 1 
(groupe Lagardère), Nicolas Beytout précise : « On peut 
jouer sur trois leviers. |.…] Et s’il s'était agi d'augmenter les 
cotisations des entreprises, le cercle aurait été encore plus vi- 
cieux : car augmenter les charges sociales, c'était certainement 
prendre une décision contre l'emploi. C'était fabriquer du chô- 
mage » (14.05.03). 

Pas d’alternative ? Laurent Cordonnier, membre du 
conseil économique sardon, rappelle que les 43 mil- 
liards d’euros nécessaires au financement des retraites 
à l’horizon 2020 représentent moins que le montant 
des dividendes perçus par les ménages fortunés en 
2001 (46,1 milliards d’euros) 6. Mais comme nombre 
de dirigeants du PPA comptent parmi ces ménages, il 
faut nous persuader que les salariés rêvent de perdre 
encore plus longtemps leur vie à (mal) la gagner. Pour 
cela, il y a les sondages. 


Le 13 mars 2003, un journaliste d’« investigation » formé 
par Edwy Plenel révèle, dans Le Monde : « Retraites : 
les Français prêts à travailler plus longtemps ». Ivre de 
bonheur, Raffarin aurait invité Seillière à danser un me- 
nuet sur un air de Johnny Halliday, avant d’appeler 
Ramina pour le remercier. Linvestigateur du QVMs’était 
contenté de commander un sondage. En voici les ques- 
tions : « Quelle réforme du système par répartition des retraites 
vous semble la plus acceptable : 1) Allongement de la durée de 
cotisation de 2 ou 3 ans pour une retraite pleine ; 2) Forte 
augmentation des cotisations pour partir à 60 ans avec une re- 
traite pleine ; 3) Maintien de la même durée et du même taux 
de cotisation maïs avec une retraite moins importante. » 

Un mois plus tard, Le Figaro titrait : « Retraites : ce que 
veulent les Français » (24.04.03). Nouveau sondage. 
Questions identiques. « Parmi les mesures suivantes des- 
tinées à remédier au problème du financement des retraites, 
laquelle vous semble la moins acceptable : 1) L'allongement de 
la durée de cotisation nécessaire pour toucher une retraite à taux 
plein ; 2) La diminution du montant des retraites ; 3) Une 
augmentation importante du montant des cotisations. » 


Depuis le mois de janvier, tous les sondages posent ces 
mêmes questions 7. Il n’est venu à l’idée d’aucun son- 
dologue de proposer de faire suer les profits pour sau- 
ver les pensions ; de taxer les revenus financiers des 
entreprises (70 milliards d’euros, exonérés) ; de tripler 
les charges sociales qui « ne sont rien d'autre que la part des 
richesses créées que la société décide par contrat de consacrer à 
la sécurisation des salariés »8 ; de sou- 
ligner que 


Iustrations d'un document du site 
http://noraffaran.free.fr 
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la part du total des cotisations vieillesses acquittées par 
les entreprises a reculé de 64 % à 56 % du total, alors que 
la part versée par les salariés est passée de 36 à 44 %. 
Lorsque Seillière pleurniche sur Europe 1 devant cette 
France qui « s'appauvrit dans la rue », le journaliste Luc 
Evrard, habitué à encaisser les luxueux ménages que lui 
offre la multinationale de la pollution Total-Fina-Elf, ne 
tique pas. Or cette France « qui s’appauvrit » est exclu- 
sivement celle des salariés : entre 1980 et 1997, la part des 
salaires dans le partage de la richesse nationale a baissé 
de 10 %%. La somme perdue par les salariés (et qui donc 
leur a été volée par les chiraquiens, les socialistes et les 
patrons) correspond au double du déficit attendu des 


tages! 
Jusqu'à 
quand ? 


7 Cauchemar pour les usagers pris 

à contre-pied par la seconde journée 

de perturbations en région parisienne 

7 Une « grève illégale », selon le ministre 
des Transports : Le calendrier 

des galères qui vous attendent c-re 






















France Soir, 15 mai 2003. 


caisses de retraite... Mais Christine Ockrent roucoule 
quand le ministre du Budget Alain Lambert, qui vient, 
comme les autres membres du gouvernement, de s’oc- 
troyer une augmentation de salaire de 70 %, explique 
qu’« il faut que les épaules les plus faibles conservent la dignité 
en portant une part du fardeau collectif» (France 3, 11.05.03). 
Et Philippe Tesson, surnommé « Le petit reptile dessé- 
ché », maugrée de son côté : « Le projet Fillon ne mérite 
pas l'hostilité qu'il rencontre. On ne peut pas imaginer un 
compromis plus équilibré » (Métro, 26.05.03). 
Sourdes à cette voix de lézard ano- 
rexique les masses défilent, sous les 
hourras. Le PPA est blême. I] tente 
alors de minimiser l’ampleur des 
manifestations (lire encadré) et dé- 
cide dès le début du mois de juin 
que la mobilisation est terminée. 
Dans ce domaine (comme dans 
tant d’autres), il était difficile de 
distinguer Paris Normandie, 
pour qui « les manifestants sont 
chaque fois moins nombreux et le 
mouvement de contestation conti- 
nue de s’user » (11.06.03), de 
Valeurs actuelles (journal de 
Dassault), pour qui « Les grèves 
et manifestations de ces jours-ci 
ne sont que les ultimes soubre- 
sauts d’un mouvement en voie 
d'’essoufflement » (30.05.03). 
Sans oublier Le Monde 
qui s’essoufflait à an- 
noncer qu’« au sein de 
l'éducation nationale, le 
mouvement de grève s’es- 
souffle aussi » (12.06.03). 


La grève tardant à ex- 
pirer, les médias atta- 
quèrent les grévistes, 
tour à tour décrits 
comme des malotrus 
ignorants, des ma- 
lades mentaux ou 


MOUVEMENT SOCIAL : 


LES MÉDIAS 
CONTRE 
LES ENSEIGNANTS 


« Le mammouth a décidément la peau dure. En sept 
mois, quatre grèves et cinq manifestations nationales. 
Pourtant, la mobilisation ne cesse de s'effriter depuis 
octobre. » Bienvenue sur le service public qui ment : 
vous regardez France 2, il est 20 heures le 6 mai 2003. 
Pour les journalistes, c'est à peine si les enseignants 
sont des êtres humains. Ils ne protestent pas, ils « gro- 
gnent ». Quand des instituteurs accueillent leur mi- 
nistre en lui renvoyant sa prose à la figure comme à 
Rodez le 16 mai, Libération, nouvelle police des 
mœurs, rappelle à l’ordre ceux qui « pratiquent une 
grossièreté verbale vis-à-vis du ministre » (17.05.03). 
Claude Imbert, du Point, s'étrangle contre ces « quar- 
terons de décervelés » qui « vocifèrent, gigotent, dé- 
penaillés, dans la bamboula des manifs, s'affairent au 
lynchage méprisable de leur ministre » (13.06.03). 
Denis Jeambar, directeur de L'Express, les compare 
aux nazis : « Des enseignants décervelés commettent 
un crime pédagogique et détruisent un livre sous pré- 
texte que leur ministre l’a écrit : Farenheit 451 et ses 
autodafés, même Ray Bradbury ne l'aurait pas ima- 
giné » (22.05.03). 


Le parti de la presse et de l'argent (PPA) avait adoré 
Luc Ferry. Normal : il fut - et demeure - l’un de ses 
agents. Ancien éditorialiste à L'Evénement du jeudi, 
au Point, à L'Express, à Challenges, directeur de col- 
lection chez Grasset (où il se goinfre de petits fours 
avec son ami BHL), Ferry avait coutume d'animer des 
débats patronaux pour 30 000 francs la séance!. Sauf 
quand il réclame et obtient une plantureuse augmen- 
tation de salaire (+ 70% en 2002), la pensée de Ferry 
c'est le programme d'Alain Madelin orné d'une éti- 
quette « philosophie » : « Tel est “l'aveuglement fran- 
çais” : pathologiquement attachés aux avantages que 
nous croyons tenir de l'État, nous n’en percevons plus 
les effets pervers » (Le Point, 07.03.98). 


Jean-Marie Cavada à résumé sur France Inter la philo- 
sophie de son invité en évoquant « /e monde tel qu'il 
est et que par définition nous ne pouvons pas chan- 
ger » (04.04.98). Edwy Plenel, Roi du téléachat rece- 
vant Ferry sur LCI, a retenu de ses propos que « nous 
sommes fondamentalement inégaux. L'égalité n'est 
pas dans la nature » (10.06.00). Depuis, ces deux-là 
s'adorent. Et Ferry a réjoui son ancien hôte : « Les cri 
tiques menées par Foucault, Bourdieu, étaient poten 
tiellement fascistes » (Libération, 8-9.05.02). 


Trop heureux de voir promu au rang de ministre son 
poulain mondain, Le Monde en a assuré le service de 
presse. Le 9 mai 2002, un portrait de Luc Ferry pulvé- 
risa les limites de la flagornerie et ravala la Pravda au 
rang de fanzine contestataire : « /ntellectuel clas- 
sique, penseur, [...] philosophe à l'œuvre considérable 
[.….] professeur “grandiose”, [..] une véritable entre- 
prise de refondation de l'humanisme, [...] un jalon 
important de l’histoire des idées en France, [...] talent 
protéiforme.. » Après une des innombrables presta- 
tions télévisées de Ferry, le chroniqueur du QVM se 
déchaîna : « // était de toute façon très bon ce mi- 
nistre philosophe. [..] Il est vraiment bien ce Luc 
Ferry. Il trouve les mots qu'il faut. [...] Quel habile 
homme. [..] Le grand Jules, avec son enseignement 
laïc, gratuit et obligatoire, n’a aucune raison de se re- 
tourner dans sa tombe » (Le Monde, 04.10.02). 


Un conseil pour les prochaines manifestations : jeter 
Le Monde à la face du sinistre ministre. 


1 Source : Capital, octobre 2001. 





6 Laurent Cordonnier, « C’est quoi, 43 milliards d'euros », sur le site 
« Vive la répart ! » <reparti.free.fr>. 

7 Les sondages du 9-10.01.03 pour Enjeux-Les Échos, du 9-10.04.03 pour 
RTL/Le Monde/ Notre Temps proposaient les trois questions invariables. 
Un spécimen du 15.01.03 pour France Europe Express/France Info ne 
proposait plus que deux choix. 

8 L'Humanité hebdo, 17-18.05.03, où sont aussi cités les chiffres suivants. 
9 Source : Insee, tableaux de l’économie française. 





des terroristes. Une plèbe mal dégrossie s’obstinait à ne 
pas comprendre les bienfaits du capitalisme. Son refus 
de rejoindre le camp des raisonnables tenait d’un « dé- 
ficit de pédagogie ». Ouest-France s'inquiète : « Reste à 
lever l’hypothèque de l'opinion. On le sait, les Français sont 
très indécis et ambigus sur le dossier. Il n’en est que plus urgent 
de privilégier la pédagogie à la communication » (16.05.03). 
Car, aux yeux des journalistes, le peuple est une masse 
ductile mais revêche -— « 4-t-on jamais vu des moutons ac- 
clamer leurs tondeurs », persifle l’éditorialiste de La Tribune 
(04.06.03) en dégustant une coupe de Veuve Cliquot 
1951 avec son patron Bernard Arnault. Pendant la ma- 
nifestation du 25 mai, Delphine Kluzek, reporter à TF1, 
hurle aux manifestants qui refusent de se laisser filmer : 
« On vous emmerde ! Si vous saviez à quel point on vous em- 
merde ! » N’osant pas exiger qu’on fasse tirer sur la foule, 
Claude Imbert se déchaîne dans Le Point, contre « cette 


veulerie croissante des gouvernants affairés à chatouiller et ca- 
resser la multitude afin de lui complaire » (06.05.03). 

Reste l’arme fatale : assimiler l’éventuelle victoire du 
mouvement social à la percée de Le Pen un an plus tôt. 
Elle est dégainée, comme il se doit, par un journaliste 
du QVM, pour qui « un échec sur une réforme indispensable 
et acceptée dans son principe serait un “21 avril so- 
cial” » (QVM, 25-26.05.03, lire p. 11). François Chérèque 
apprécie l’analogie. Le 5 juin, lors du congrès régional 
de la CFDT à Dignes, il compare ses opposants cédé- 
tistes à des militants du Front national... 


Pour rendre sa pédagogie plus efficace encore, le PPA 
dépeint les grévistes comme des malades. L'éditorialiste 
du très vermineux Courrier Picard diagnostique le 
« SRAS, le syndrome de la retraite des assurés so- 
ciaux » (13.05.03). Déjà, en novembre-décembre 95, 
TF1 qualifiait les grèves de « mouvement où les fantasmes 
et l’irrationnel brouillent souvent les réalités » (JT 20 h, 
05.12.95). Et Alain Duhamel évoquait une « grande 
fièvre collective » pendant que François de Closets s’alar- 
mait d’une « dérive schizophrénique » 19. Huit ans plus 
tard, rien n’a changé. Denis Jeambar, directeur de 
L'Express, joue au docteur Diafoirus : « La France est 
malade dans sa tête et il incombe à la tête de la France de la 
soigner » (05.06.03). Jacques Julliard, lui, peuple les co- 
lonnes du Nouvel Observateur de ses rêves de babouin. 
Il grogne contre la « poignée de z0z0s » qui forme « un 
corps psychotique où tous, enseignants, élèves et parents, sont 
les écorchés vifs, des organismes en proie à l'inquiétude, aux 
peurs collectives et aux fantasmes » (22.05.03). Comme 
pour illustrer le pluralisme de la presse, Le Figaro ma- 
gazine publie alors un éditorial titré « La nef des fous », 
qui assimile le mouvement à une « jacquerie des archaï- 
sants », à une « crise de transe sociale » secouée de « 
convulsions qui laissent perplexes nos voisins étran- 
gers » (24.05.03). Résister relèverait de la psychiatrie. 
Mais, pour le coup, PLPL est perplexe. En 1995, les 
cheminots étaient accusés de « corporatisme » au motif 
qu'ils défendaient des acquis qui ne concernaient 
qu'eux. Cette fois, la presse leur reproche de s’o 

ser à une réforme qui ne les regarderait pas. À la 
vérité, le combat antisyndical des médias ne connaît 
qu’une logique : les contestataires ont tort parce qu’ils 
contestent. 


Dès que l’action revendicative s'impose dans les ser- 
vices publics, la presse s'emploie à dissuader les sala- 
riés du privé de rallier le mouvement. Car de la division 
du monde du travail dépend la survie des empires de 
presse. On devine la suite. Usagers « pris en otages », 
salariés « pris en otages », lycéens « pris en otages », en- 


treprises « prises en otages », examens «pris en 
otages » : l’'énumération des reportages sur les « ga- 
lères » occasionnées par les grévistes « privilégiés » se- 
rait aussi fastidieuse que celle des faux scoops d’Edwy 
Plenel. « Otages ! Jusqu’à quand ? » glapit France Soir 
le 15 mai. Les canaris du 13 heures Jacques Legros 
(TF1) et Daniel Bilalian (France 2) embraient. « Et puis 
après la galère des transports en commun, celles des parents. 
Beaucoup d'écoles étaient fermées », grogne le premier (13 
mai) tandis que le second miaule : « Les parents qui tra- 
vaillent avec leurs enfants sur les bras n’ont eu guère de chance 
sauf lorsqu'ils ont pu être accueillis par des non-grévistes. » Le 
moindre « jaune » (non-gréviste) est invité à s'endormir 
sur le micro en ronflant : « Ce sont des terroristes » (RTL, 
14.05.03). Au soir du 10 juin, le journal télévisé de TF1 
consacre 3° 47” aux grévistes et aux manifestations 
(2°09” sur les défilés en France et 1’ 38” sur la grève des 


profs) ; au même moment 14’ 05” sont offertes aux 
contre-grévistes, dont 1’41” de gesticulations d’asso- 
ciations antigrève, 1’ 50” au « ras-le-bol des usagers », 
1°40” aux Japonais qui veulent travailler jusqu’à la 
mort, 1’42” à la gloire de la décentralisation dans l’édu- 
cation en Grande-Bretagne (où les directeurs d’école 
sont des chefs d’entreprises, comme Patrick Le Lay). 

Les ravis du journalisme en vinrent à suggérer que les 
syndicats instauraient un climat de terreur. Le dimanche 





de Pentecôte (8 juin), une reporter de TF1 n’a pas su 
dégoter des voyageurs haineux. Ces derniers sont « ré- 
servés », « plutôt taiseux », explique-t-elle, « mais c'est qu'ils 


ristes thatchériens qui, selon elle, « critiquent plus libre- 
ment » la grève ! Pour le PPA, l'affaire est entendue : la 
peur de voir surgir un contrôleur sardon armé d’une 
barre de fer terrorise les usagers, au point de leur imposer 
le silence. Dans la presse, insulter les grévistes est un 
tremplin professionnel. Le 16 mai, le directeur de la ré- 
daction de La Croix, Bruno Frappat, frôle la syncope : « 
Le comportement, depuis le 13 mai, d’une partie des personnels 
de la RATP, à l'appel de leur syndicat CGT, relève plus exac- 
tement du mépris, de l'incivilité et de l'irresponsabilité. » Deux 
semaines plus tard, le pouvoir remercie sa chaisière fi- 
dèle : « M. Dominique Perben, garde des Sceaux, ministre de 
la Justice, a nommé, mercredi |28 mai], les membres de la com- 
mission d'éthique de la magistrature. Parmi les membres de 
cette commission figure notamment M. Bruno Frappat. » 1 
Rares furent les sujets consacrés aux grévistes pris en 
otages par la presse qui ment. Des « privilèges » des 
grands journalistes il ne fut pas davantage question. 
PLPL est là pour combler cette lacune. La fraction 
aisée du PPA, qui exploite les précaires, bénéficie d’au 
moins douze semaines de congés et RTT, d’un trei- 
zième, voire d’un quatorzième mois, de retraites, de 
« placards » et de parachutes dorés, d’une franchise 
d’impôt automatique de 7 620 euros, d’intéressements 
et de stock-options. Et surtout de salaires grassouillets. 
Un grand reporter de TF1 qui «emmerde » les gré- 
vistes gagne entre 3811 et 5335 euros, un rédacteur en 
chef adjoint entre 4878 et 6860 euros ; un directeur de 
la rédaction de presse économique touche en moyenne 
7900 euros mensuels, tandis que le salaire moyen à la 
rédaction du QYM se situe à 4 376,07 euros, soit plus 
de trois fois le salaire médian 12, Au cours d’une ma- 
nifestation toulousaine, une radio associative inter- 
viewait un journaliste de TF1 : 

«— Est-ce qu'il y a des gens aujourd'hui au sein de TF1 qui 
se révoltent contre la rédaction et les choix de la rédaction ? 
— Non. Ils sont trop bien payés, on est trop bien payés et on 
tient à garder notre statut, voilà !13 » 


On imagine déjà les récriminations des scribouillards 
écornifleurs : « Les choses sont plus complexes : nous 
avons aussi donné la parole aux grévistes. » Car le 
PPA se souvient parfois que les enseignants sont des 
consommateurs de presse. Alors, on donne la parole, 
mais chacun à sa place. Les « Paroles de profs » (QVM 
18-19.05.03 puis Télérama, 14.06.03) se résument à des 
témoignages et à des portraits compatissants ; la lo- 
gique du micro-trottoir gangrène la presse écrite. On 
donne la parole, mais au compte-gouttest#. On donne 
la parole, mais pour la retirer sans tarder. Lors de 
l'émission « Mots croisés » (France 2) du lundi 9 juin 
2003, Arlette Chabot rabroue un enseignant qui a eu 
l’outrecuidance de s’exprimer 54 secondes, avant de 
s’excuser quand elle tente d’interrompre Xavier 
Darcos qui, au même moment, avait bavassé 9° 54”. 


En 1937, Simone Weil remarquait : « La soumission du 
plus grand nombre au plus petit, ce fait fondamental de 
presque toute organisation sociale, n'a pas fini d’étonner tous 
ceux qui réfléchissent un peu. C’est comme si, dans la balance 
sociale, le gramme l’emportait sur le kilo » (Méditations sur 
l’obéissance et la liberté). 


Tout l'effet de la presse de marché est là : permettre au 
gramme de l’emporter sur le kilo. 


PLPL travaille à fondre le plomb de la désinformation. 


10 Cité dans Le Monde diplomatique, janvier 1996. 

11 Correspondance de la presse, du 30.05.03. 

12 Source : Le Point, 25.01.02. 

13 « Radio radio », diffusé dans « Là-bas si jy suis », France Inter, 
12.06.03. 

14 Lire à ce sujet sur le site de notre vitrine universitaire Acrimed, 
www.samizdat.net/acrimed, l'étude scientifique montrant que les « pa- 
roles de grévistes » dans Le Monde en 1995 représentaient 5,2 % de la 
surface rédactionnelle consacrée au mouvement social. L'analyse accable 
le RTA : « Alors qu'Edwy Plenel avait critiqué le traitement du mouvement 
par la télévision, il apparaît que Le Monde, tout en revendiquant le contraire, 
a donné deux fois moins la parole à “la base” que Daniel Bilalian. » 
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LE JEU DE LOIE MOUSTACHUE 


Gagnez des points de téléachat moustachu (PTAM) 
et devenez roi ou reine du téléachat (RTA) ! 


Ib | = 1 PTAM (point de téléachat moustachu) e Chaque joueur dispose au départ d'un PTAM € Les cases avec une 
oie moustachue doublent vos PTAM € Si vous êtes rejoint sur votre case par un autre joueur, vous lui payez 1 PTAM et 
vous prenez la case qu'il vient de quitter e Si, au premier lancer de dés, vous faites 9 par 6 et 3, rendez-vous directement 
à la case 26 € Si, au premier lancer de dés, vous faites 9 par 5 et 4, rendez-vous directement à la case 53 © Pour arriver à 
la case 63, votre lancer de dés doit tomber juste, si vous avez obtenu un nombre supérieur, reculez 

d'autant e Pour décrocher la couronne pitrale du téléachat moustachu, il ne suffit pas 

d'arriver case 63, il faut également avoir au moins 10 PTAM en poche € Si, arrivé à la Félicitations : 
case 63, vous totalisez moins de 10 PTAM, reculez à la case 30 € Si la lutte est vous faites rédiger la 


acharnée, les joueurs peuvent revoir à la hausse le nombre de PTAM nécessaire * pad ré par 
dans les colonnes d'une 
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Félicitations : vous 
prenez la plume pour 
saluer la mémoire d'un 
marchand de canon 
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L de presse, « Cette thèse Selon la- 
(ELU vous verrez, quelle dès lors quon est 
que du cest capital possédé par des inté- 
: pour décro- rêts économiques, on 
lisme = cher des nest pas libre, ça he 
éricanisme = commandes » tient pas debout » 
QUOUTEE (Laurent Mouchard- 
1 PTAM (Jean-Luc 
urnez Lagardère) 


Joffrin) 
Vous avez (17) 


oublié de lécher 

le dernier livre de BHL. 
Vos confrères sont 
scandalisés : 
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Félicitations : 
recevant Jean-Marie 
Messier dans votre émission, 
vous l'interrogez sur ses 
chaussettes 














«Lintérêt de l'ac- 
tionnaire ne doit 

pas être remis en 
Ka ar un jour- 


FRANCE 5 OÙ LE SAVOIR CONFORME 





DÉBATTRE OU MOURIR ! 


a Cinquième, devenue France 5, a succédé à La 

Cinq de Berlusconi puis de Lagardère. Le cahier des 

charges affirmait la nécessité d’une télévision qui 
prenne le temps d’expliquer, conçue comme un outil 
d'éducation populaire, utilisable par les enseignants et 
déconnectée des impératifs d’audimat. Aujourd’hui, 
France 5 est aussi nuisible que les autres chaînes, la pré- 
tention éducative et démocratique en plus. Jean-Pierre 
Cottet, directeur général, ne transige pas : « L'une des mis- 
sions de France 5 est de jouer un rôle de laboratoire pour une té- 
lévision différente : c'est un privilège de professionnel, une liberté 
unique, nous en sommes conscients » : (Esprit, mars-avril 2003). 
La liberté, c’est le « débat ». Dans les médias, le « débat », 
c’est l'échange mondain entre frères siamois idéologiques, 
avec, parfois, un faux contestataire dans le rôle de faire-va- 
loir (Minc-Attali, Giroud (morte)-BHL, Aguiton- 
Finkielkraut, Ferry-Comte-Sponville, Julliard-Imbert, 
Val-Messier). France 5, dont le premier président fut Jean- 
Marie Cavada, adorateur de Luc Ferry, a néanmoins décidé 
de faire du « débat » sa botte secrète pour percer au sein du 
PAF. Un quarteron d’adjudants sans éclat s’y emploie : 
Yves Calvi, également employé par Europe 1, Serge Moati, 
baron pachydermique du mitterrando-séguinisme, Paul 
Amar, surtout célèbre pour ses « yeux de hibou humaniste ef- 
farouché», Daniel Schneidermann, dont PLPL a disséqué la 
fausse impertinence dans son numéro 10. Sans oublier 
Laurent Mouchard-Joffrin qui ment (lire PLPL n° 0 et n° 9). 
L'émission quotidienne qu’anime Calvi s'intitule « C dans 
l'air ». Le titre dévoile la volonté de la chaîne de sortir des 


sentiers battus pour prendre du recul. Calvi explique : 
« On casse tout le temps le programme. Aujourd'hui, on a changé 
d'invités à 17 heures. » Le 3 juin 2003, comme souvent, la 
propagande patronale est dans l’air. Le thème (« Grèves : 
échec ? ») est aussi neutre que les questions de l’anima- 
teur (« Qu'est-ce qui fait que, dans ce pays, ça ne passe pas ?») 
et ses hypothèses « pédagogie de la trouille, hypocrisie, dé- 
magogie ? » Elie Cohen, ex-conseiller de Jospin pour les 
privatisations et chouchou du PPA, regrette l’échec d’un 
« plan social » au ministère des Finances : « On a eu un 
projet de réforme, qui était très simple. |] L'effet de ces mesures, 
c'était de supprimer un certain nombre de postes. Bien. » Puis, 
devant un Calvi aussi épanoui qu’un Bouddha du PPA, 
Elie Cohen rebaptisa le droit de grève : « 11 y a une forte 
mobilisation des syndicats internes. Ils ont fait de l’obstruc- 
tion. » Calvi, qui savait qu’Elie était socialiste, donc bol- 
chevik, avait eu la judicieuse idée de lui opposer des 
contradicteurs (car c’était un débat.…). Michel Godet, du 
Conservatoire des arts et métiers, et Jean-Luc Placet, 
« consultant en ressources humaines », firent donc en- 
tendre la voix de la raison. Godet fustigea « /a gréviculture 
en France » car « 10 % des toenaine | uvent] être sup- 
primés en améliorant même Le service de la jon publique ». 
Et Placet précisa : « 1 est très important qu'un ministre ex- 
plique qu'il veut des résultats de productivité. » Aucun Sardon 
ne débattait ; nul n’exigea la suppression de 100 % des 
Godet et des Placet. 


Quand il ne gesticule pas dans des « débats » (chaque di- 
manche dans « Ripostes »), Serge Moati réalise des docu- 
mentaires. Dans le prochain, Le Président et la voyante, Moati 


dirigera Pierre Bénichou (du Nouvel Observateur), Christine 
Ockrent (Medef, France 3, service de propagande de la 
Banque centrale européenne) et Steevy (ex-de « Loft 
Story »). Le scénario sera signé Laurent Ruquier. Moati est 
donc modérément critique quand il s’agit de son milieu et 
de sa classe... Quand il évoque l'amour de l’argent du QYM 
et de son trio de tyrans (lire PLPL n° 14), Moati esquive 
donc les questions décisives: « Je parle pas des salaires des 
dirigeants du journal, si c'est exact, après tout grand bien leur 
fasse » (« Ripostes », 02.03.03). Ramina ne gagne que trois 
millions de francs par an... 

Sous couvert de « débat », la chaîne ne cesse de faire écran 
aux questions du savoir, du pouvoir et de l'argent. Elle ne 
parle de rien, dès lors que ce rien fait parler. Quand la lo- 
gique est poussée à son comble, le résultat est éblouissant. 
Après avoir enquêté, Moati a trouvé sa pépite, sa philo- 
sophe du « débat ». Sardons, prenez vos crayons, retenez son 
nom : Nathalie Kosciusko-Morizet, deputée UMP, devien- 
dra ministre ou directrice du Monde : « Une fois que le débat 
est là, je crois qu’il faut faire attention à pas s’enfermer dans des lo- 
giques de pour ou contre, blanc ou noir, parce que là on devient 
simplificateur et le débat n'est plus intéressant. |...] 11 faut avoir 
un débat sur le sens des choses. |] Je vous rejoins sur la nécessité 
de sortir de l'opposition pour ou contre et de rentrer dans un vrai 
débat dans lequel chaque point de vue puisse s'exprimer. Parce que 
pour ou contre, c'est pas un vrai débat. |...] Y a trop de gens qui 
savent pas, qui sont pas concernés, qui sont pas dans le débat. Et 
je crois que c'est ce qui est dangereux » (« Ripostes » 08.02.02). 


LES INVITÉES PROFESSIONNELS 


our marquer sa « différence » France 5 récupère les 

invités que les autres ont déjà essorés. Au premier 

trimestre 2003, une poignée d’« experts » ont dressé 
leur lit de camp dans les studios pour un marathon de 
gloses sur la guerre d’Irak. Il y eut d’abord la quinzaine 
de Jean-François Kahn, qui fêtera bientôt sa millième 
émission de télé destinée à expliquer qu’il ne passe ja- 
mais à la télé (« Place au Livre » , LCI, le 11 janvier; 
« Ripostes », France 5, le 12; « Campus », France 2, le 23; 
« C dans l’air », France 5, le 6 février). Ce fut ensuite le 
cycle Alain Madelin, seul ami, avec Edwy Plenel, de l’âne 
américain Goupil (« C dans l’air », 6 février, Ardisson le 
8, « Ripostes » le 9, « Campus » le 20 mars). Quand les dic- 
tatures moustachues, irakienne et parisienne (on évoqua 
l'affaire du Monde), cessèrent de faire recette, chacun re- 
tourna à son dada favori : l'islam. Avec ses trois bêtes de 
plateau : Guy Sorman, Tariq Ramadan, Malek Boutih. 
On vit aussi des collaborateurs du Monde diplomatique qui 
espéraient attirer l’attention de TF1 ou de RTL... 


Hostile au « corporatisme-des-fonctionnaires », Paul Amar 
lança sur France 5 « Service public : la réforme impos- 
sible » (17 mai). Idée de génie : Arlette Chabot embraya 
avec « Retraites, école : l’impossible réforme » (« Mots 
Croisés », Fr. 2, 19 mai). Puis, Élise Lucet (Mme Cavada), 
y alla de son « Éducation nationale : la réforme impos- 
sible » (« Pièces à convictions», Fr. 3, 5 juin). 


Selon les termes de Serge Moati, « C’est en renforçant ses pôles 
de chaleur humaine que France 5 a touché les téléspectateurs » 
(Télérama, 12.03.03). Pour y parvenir, Moati ne cesse d’in- 
viter les pôles de chaleur Bruckner et Finkielkraut, éga- 
lement abonnés aux émissions de téléachat moustachu 
auxquelles les convie Edwy Plenel sur LCI. Finkielkraut 
est installé sur France Culture depuis que Laure Adler a 
décidé de détruire cette station en la livrant par apparte- 
ment à tous les gloseurs sans talent - comme Ramina, 
Sylvain Bourmeau, Alexandre Adler, Jean-Claude 
Casanova. Finkielkraut fut donc aussi invité à « Arrêt sur 
images » (Fr. 5, 22.04.02), à « Ripostes » (Fr. 5, 12.11.02 et 
16.3.03), à Mots-Croisés (Fr. 2, 02.12.02) et à « Campus » 
(Fr. 2, 20.2.03). Emmanuel Todd, théoricien toddien ba- 
vard et péremptoire du déclin américain, n’est pas ou- 
blié. Il plastronne à Arrêt sur images (Fr. 5, 7.10.02), à 
« Bibliothèque Médicis » (Public Sénat, 28.03.03), à 
« Cultures et dépendances » (France 3, 25.09.02), à 
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« Droits d’auteur » (Fr. 5, 05.01.03), à « Ripostes » (Fr. 5, 
09.02.03) et à « Envoyé spécial » (France 2, 20.02.03). 


Grâce à France 5, les économistes libéraux et falsificateurs 
comme Elie Cohen ou Michel Godet (lire ci-dessus) instal- 
lent eux aussi leurs vastes érieurs sur les fauteuils en 
cuir du service public. Godet adore Calvi (6 mai, 3 juin) 
mais il n’a pas pour autant rompu avec Amar (17 mai). 
Chabot et Calvi aiment Cohen (3 juin et 19 mai), mais ils 
n’oublient pas le consultant pro-Medef Bernard Brunhes 
(13 et 19 mai). Quant à Dominique Nora, journaliste au 
Nouvel Observateur et adoratrice de Messier, elle anime 
avec la serpillière de Seillière, 
Françoise Laborde, la « semaine 
de l’économie ». Les invités sont 
donc tous des enragés de l’anar- 
cho-syndicalisme : Dominique 
Strauss-Kahn, mari d'Anne Sinclair 
(03.02.02), Denis Kessler, vieux 
complice de DSK (10.02.02), le 
ministricule Jean-François Copé 
(1702.02), le fat Ramina (10.03.02), 
Nicole Notat (1703.02), Arnaud 
Lagardère (24.03.02), Jean-Marie 
Messier (17.11.02), Serge Dassault 
(0712.02), Claude Bébéar (12.04.03). 


Entre le 12 février et le 28 avril der- 

niers, Calvi a invité treize fois (!) le 

trop discret Antoine Sfeir, qui avait 
déjà jacassé à Campus, à Mots-Croisés 
et sur la RTBF. Les animateurs de 
France 5 n'hésitent pas à se refiler les 
contacts puisque leurs émissions sont 
alignées sur les sujets et les invités des 
autres. Le numéro de téléphone qui cir- 
cule le plus est celui de Nicole Bacharan, 
surnommée « La pie qui chante (en amé- 
ricain) ». Elle fut invitée par Calvi (le 27 
janvier, le 19 mars et le 28 avril 2003), par 
Serge Moati (le 9 février et le 13 avril), 
par Laurent Mouchard-Joffrin (le 16 mars), 
par Guillaume Durand (13 mars). 


Mais Calvi et consort n’oublient jamais 
leurs petits copains journalistes pour gar- 





























nir leurs plateaux de téléachat (chauve celui-là). Lune des 
plus grandes médiocrités de La Peste France Inter, Jean- 
Michel Apathie fut dorloté à la fois par « Ripostes » et par 
« Arrêt sur images », tout comme Christophe Barbier, de 
L'Express, un autre freluquet prétentieux (invité deux fois à 
« Ripostes » et à « C dans l’air »). Et comment oublier l’éter- 
nelle cohorte de bavards : Bernard Guetta de France Inter 
et de L'Express, Alain Gérard Slama du Figaro, du Figaro 
Magazine et de France Culture, Jean-Dominique Merchet 
de Libération, Bernard Maris du Non Événement du Mercredi 
(NEM, ou Charlie Hebdo) et de 
France Culture (Maris est désor- 
mais abonné à l’émission de 
Philippe Meyer). 
Les débats sur France 5 jouent 
donc à fond la carte de la diffé- 
rence... Dans la revue nicole-no- 
tiste Esprit, Cottet expliquait : 
« Certains cédaient à un a priori pes- 
simiste consistant à croire que l’in- 
telligence est indigeste et qu'il faut la 
consommer à petites doses ! Or, s’il 
y a des problèmes d'assimilation, il 
faut précisément prendre du temps » 
(mars/avril 2003). Du temps 
mais pas trop. « Ripostes », « C 
dans l'air», «Arrêt sur 
images », et « On aura tout lu » 
durent moins d’une heure. 
Pour « prendre du temps », 
France 5 en donne encore 
moins que les autres chaînes. 
Et « Ripostes » empile six in- 
vités, ce qui permet à Moati 
de prendre sans cesse la pa- 
role pour donner la parole. 
Mais PLPL ne s’en plaint 
pas : dix secondes pour des 
« pôles de chaleur » tels 
Mouchard, La Pie qui 
chante et Ramina, c’est 
plus qu’assez pour être in- 
tellectuellement irradiés. 


animateur d'une 
at sur France 
res 


«Aguiton 
partout, 
justice nulle 
part !» 


Ce slogan, entendu dans les mani- 
festations chaque fois que 
Christophe Aguiton est encadré 
par des caméras — ou que son ami 
Edwy Plenel l’appelle sur son 
portable -, s’expliquerait par le 
coup de tonnerre provoqué chez 
les militants pacifistes par un pas- 
sage du livre d’Alain Lipietz, 
l'espérance (La Découverte, 
2003). Pages 109 et 110, on lit en 
effet : « Ce samedi 10 avril 1999, 
place de la Sorbonne à Paris, sous les 
drapeaux du comité Kosovo et des 
Verts, s’est retrouvé un arc inouï de 
sensibilités politiques. De Joël Roman 
(revue Esprit) à Christophe Aguiton 
d’AC!, en passant par Philippe Herzog 
du PCF, nous étions heureux de nous 
retrouver, mais aucune fièvre guerrière 
ne nous emportait. Nous avions choisi 
l'essentiel : la défense de la vie. |...] 
Sans la tactique des géné- 
raux de l'OTAN, nous 1 
donc le principe d’une intervention mi- 
litaire. » Les bombardements de 
l'OTAN contre la Yougoslavie 
avaient commencé le 23 mars 
1999, dix-huit jours avant cette 
manifestation. 


Si, au moment de la guerre d’Irak, 
Alain Minc, (condamné pour 

« plagiat servile », lire PLPL n° 8) 
n’a pas plagié « servilement » les 
mensonges de guerre de Double 
Vé, c’est qu'il savait que PLPL 
disposait du texte d’un de ses 
vieux entretiens avec Anne 
Sinclair, sur TF1. Minc y repre- 
nait à son compte un des plus 
gros bobards de guerre du siècle, 
celui des Irakiens qui auraient, au 
moment de la guerre du Golfe de 
1991, débranché les couveuses des 
nourrissons de Koweït City : 

« Depuis qu'il|Saddam Hussein] a 
envahi le Koweït, on sait qu'il y a eu 
des milliers de morts, il y a eu des 
exactions, il y avait des couveuses dont 
on débranchait les tuyaux. Mais ça, 
évidemment, Saddam Hussein n'a pas 
fourni via son agence de presse favo- 
rite, je veux dire CNN, les bandes 
pour qu'on les passe au journal de 8 
heures. Alors, évidemment, il y a deux 
poids, deux mesures » («7 sur 7 », 
17.02.91). Depuis ce mensonge, 
Minc a écrit une dizaine de livres, 
tous salués par Le Monde (dont il 
préside le conseil de surveillance.) 


Les combats 
de Sollers 


Le Nouvel Observateur (10.04.03) : 
« Un Comité pour la sauvegarde de 
l'œuf mayonnaise va être créé par les 
collaborateurs du Guide Lebey, qui 
déplorent le déclin de ce grand clas- 
sique du bistrot parisien. Philippe 
Sollers s’est dit prêt à soutenir cette 
initiative, lui même dégustant un 
œuf mayo par jour. » 


Conseiller de la CFDT, Jacques Julliard est aussi le duettiste préféré 
de Claude Imbert (ils s’exhibent toutes les semaines sur LCI, un peu 
avant les grimaceries de téléachat d’Edwy Plenel). Scandalisé par les 
grèves, Julliard réagit dans Le Nouvel Observateur du 22 mai 2003 : « La 
réforme des retraites est de toute façon une pilule amère, que la gauche a tort de 
critiquer, elle qui n'a pas eu, depuis Michel Rocard, le courage de s’y attaquer. 
[...] Loi et là, une poignée de z02ps a jeté, piétiné le livre de Luc Ferry, envoyé à 
tous les enseignants. Le prof piétinant le livre, c'est le médecin empoisonneur, le 
juge partouzard, le boulanger pissant dans la farine. » À l’âge très avancé 

de Julliard, les problèmes de vessie sont choses courantes. Mais le de- 
voir de transparence oblige-t-il à les confier aux lecteurs ? 


Misogyhie mousfachue 


Journaliste au Financial Times, Jo Johnson confirme le 9 mai 2003 les 
accusations de dictature lancées contre Edwy Plenel par le livre de 
Péan et Cohen, La Face cachée du Monde : « La preuve m'en est apportée 
lors de la conférence de rédaction de la mi-journée à laquelle j'assiste. Plenel, 
qui dirige cette réunion plutôt informelle d’une trentaine de responsables, s'im- 
plique à fond sitôt qu'il perçoit la possibilité d’un scoop dévoilant des pratiques 
ténébreuses aux plus hauts niveaux de l’État. Mais quand vient le tour de 
Sylvain Cypel qui détaille le contenu des reportages, Plenel joue avec sa mous- 
tache, rectifie un détail mineur (« C'est un palais, pas un musée ») et se met à 
bailler. Alors que la réunion se termine, une femme s'approche de moi, visible- 
ment mécontente. “Je suis responsable de plusieurs pages, mais il ne me de- 
mande jamais mon avis, sans doute parce que je suis une femme.” 

Autour d'elle, les gens se taisent, un peu gênés. 
Plenel, lui, ne prête aucune attention à ce qui 
vient de se passer. Peut-être n'a-t-il même 
pas remarqué cet éclat. » 





La gauche Mouchard 
casse ses lunettes 


Dimanche 25 mai 2003, des millions de manifestants sardons ont 
conspué le plan Fillon. Compte-rendu du Nouvel Observateur , 'heb- 
domadaire de Laurent Mouchard-Joffrin, sous la plume — d’oie — de 
Bernard Frank (29.05.03) : « La semaine s'était très mal finie. Dimanche, 
j'avais trouvé moyen de casser à mon réveil la seule paire de lunettes qui me 
permet de lire. |...] Que faire, un dimanche sans livre, sans écrit ? J'aurais 
bien téléphoné à Brigitte Bardot, mais ce n’était peut-être pas le moment. 
Plus sagement, j'invitai à diner deux vieux amis qui connaîtraient ainsi les 
joies de Dalloyau (le traiteur). » Quelques jours plus tard, Mouchard 
glapissait à la radio : « Je ne suis pas d'accord avec ce que demande la 
CGT. Cette réforme des retraites demande des sacrifices. Il faudra faire un 
effort. Je ne suis pas du tout pour le retrait pur et simple du projet du gou- 
vernement » (France Inter, 31.05.03). Et puis, avec son vieil ami 
Philippe Tesson, lui aussi dégusta une tartelette de chez Dalloyau. 


Dans son éditorial du Point, « À un ami américain », Claude Imbert 
pontifiait : « La France et l'Allemagne sont percluses par la graisse bu- 
reaucratique, l’incivisme et les impôts effarants. Ils font de leurs riches des 
émigrants et des pauvres du monde des immigrants non désirés. Hélas, il est 
vrai que prolifèrent, en France, grèves inutiles, doléances d’assistés et pleur- 
nicheries. Hélas ! » (31.01.03). Quelques mois plus tard, Imbert ful- 
mine donc : « Aujourd'hui, la démocratie française est à nouveau 
anémiée. Ses dépenses publiques la ruinent. Avec beaucoup trop de mollesse, 
Le pouvoir et l'opinion se sont, jusqu'ici, résignés au chantage qu'exercent les 
salariés du secteur public dans l'exacte proportion de leur capacité de nui- 
sance » (Le Point,16.05.03). Les aigreurs de fin de repas de Claude 
Imbert n’ont pas fini d’enchanter PLPL. 
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_Les barbecues 
«socialistes » de Luc Ferry 


Dans une enquête sur « Luc Ferry l’anticonformiste [sid », L'Express 
de ne certaines des amitiés politiques et médiatiques de Luc Ferry 
: « Il aime pimenter les week-ends très gauche caviar organisés par Olivier 
Duhamel et Évelyne Pisier dans leur villa de Sanary (Var). » Et Ferry 
confie : « Au cours d’un déjeuner chez mon ami Henri Weber |ex-LCR 
devenu sénateur fabiusien], avant le second tour de l'élection présiden- 
tielle, on a joué aux pronostics pour Matignon. J'ai dit que j'y voyais 
Raffarin en ajoutant pour plaisanter : “Et moi à l'Éducation.” » 


Un article du mensuel Capital re- 

vient en ces termes sur la culture 

américaine d’Arnaud Lagardère : 

« À 33 ans le fiston obtint enfin son 
ier commandement : Grolier. 

…] Arnaud dut mener à bien sa pre- 
mière restructuration. Fermeture de 
site, licenciements. Il fit passer ses 
salariés de 37 à 40 heures sans aug- 
mentation de salaire, en échange de la 
possibilité d'abandonner le costume- 
cravate ! L'entreprise, redressée, sera 
vendue deux ans plus tard. “Il a dé- 
couvert là-bas un management plus 
rapide, plus brutal. Il pourra être 
plus dur que son père”, juge un 
proche » (mai 2003). Dur avec les 
salariés, Lagardère fils déborde 
de tendresse pour ses produits : 

« Le missile Storm Shadow a montré 
ses qualités pendant la guerre en Irak, 
au même niveau que le Tomahawk 
américain si ce n’est mieux » (Les 


Échos, 13.06.03). 


Un prix 
Triple crène 


Jeudi 27 mars 2003, le prix du 
livre politique a été attribué à 
Alexandre Adler pour son livre, 
J'ai vu finir le monde ancien. Le 
prix est doté de 7 700 euros. 
Parmi les membres du jury, on 
comptait en 2002 Arlette Chabot 
(Europe 1, France 2), Michèle 
Cotta (qu’on ne présente pas), 
Jean-Pierre Elkabbach (groupe 
Lagardère), Bernard Guetta 
(France Inter/L'Express), Jean- 
Michel Helvig (Libération), 
Laurent Mouchard-Joffrin (Le 
Nouvel Observateur), Alain-Gérard 
Slama (Le Figaro-France Culture), 
Daniel Vernet (Le Monde). Le 
président du jury était Philippe 
Sollers (Le Monde) en 2003. En 
2002, le prix avait été attribué à 
Laurent Joffrin et le jury était 
alors présidé par Jean-Claude 
Casanova, éditorialiste associé 
au Monde. Tout est en règle. 


Le dossier du numéro de juin 2003 de Capital, « Spécial Mensonges », 
est accompagné d’un sondage CSA. Jean-Marie Messier, Michel Bon, 
Jacques Chirac et Emnest-Antoine Seillière se partagent les quatre pre- 
mières places. PPDA est douzième. Capital commente : « Un soulage- 
ment pour nous tous, journalistes : les “moins menteurs”, selon les sondés, sont 
les membres de notre profession. » Mais Jean-Marie Colombani précède 
PPDA d’une place. Les « petits faits vrais » du Monde laissent apparem- 
ment sceptiques les sondés. Et pas seulement les sondés : les noms de 
menteurs proposés l’ont été par Capital. 


Cuvée BHL 2003 : 
récapitulatif 


Pas un journaliste n’a relevé la phrase clef du livre de Bernard-Henri 


Lévy, Qui a tué Daniel Pearl ? (Grasset) : « Je mens, bien entendu » (p. 18). 
Les occasions n’ont pourtant pas manqué. Invité par Elkabbach sur 
Europe 1 le 23 avril 2003, le jour suivant il cumule la « une » du Point, 
deux pages dans Le Nouvel Observateur, un article et un entretien dans Le 
Figaro. À la « une » du Monde des livres du 25 avril, Bernard-Henri Lévy 
jacasse à nouveau avec Elkabbach (mais cette fois à « Bibliothèque 
Médicis » sur la chaîne Public Sénat), puis avec Edwy Plenel, directeur 
de la rédaction du Monde, au « Monde des idées » sur LCI le samedi 26 
et, simultanément, avec le directeur du Monde Jean-Marie Colombani 
dans « La Rumeur du Monde » sur France culture. Colombani prévient 
son ami : « Lundi, je crois que c’est une journée consacrée à Daniel Pearl. Donc 
vous serez présent sur l'antenne de France Culture le matin, à midi et le soir. » 
Le 26 au soir, BHL se répand à « Tout le monde en parle » sur France 
2, avant qu’Ardisson ne décrète : « Les livres dont on ne parle pas, c'est de 
ceux-là dont je veux parler ! » Le lendemain, BHL se fait lécher par Karl 
Zéro sur Canal+, par Philippe Sollers et Bernard Pivot dans le Journal 
du dimanche, et par l'éditorial du Figaro Magazine. Lundi 28 avril, 
Maurice Szafran révèle sur cinq pages de Marianne que « Lévy s’est tou- 
jours dissimulé, abrité derrière une pudeur maladive » : le même jour Voici 
publie un reportage photo sur « BHL et Arielle : amour et philo aux 
Seychelles ». Le 29, BHL glose sur Europe 1 avec Michel Field, puis à 
« Vol de Nuit » sur TF1, animé par PPDA. Le 30, il plastronne à 

« Culture et dépendances », (France 3) et fait la « une » de Paris Match. 
L'Express (1e mai), Libération (2 mai), Télérama, Télé 7 jours, Beigbeder à 
nouveau dans Wii (5 mai), Ardisson cette fois sur Paris Première (6 
mai), Guillaume Durand (« Campus », France 2), Jean Daniel (8 mai, 
toujours dans Le Nouvel Observateur) puis Livres Hebdo (30 mai) ferment 
le ban. Jusqu’à la prochaine fois… 
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QUE FAIRE ? 





es médias qui mentent servent trois fois le capi- 

talisme. D’abord comme source de profit : tenue 

ou détenue par les industriels et les financiers, 
la presse est une industrie. Ensuite comme moyen 
dont disposent les possédants pour dissimuler leurs 
intérêts sous le fard de l’humain et de l’universel : la 
presse fabrique du consentement à la pensée de mar- 
ché. Enfin en répandant l'illusion que la domination 
des patrons qui plastronnent est éternelle : les médias 
occultent l’histoire, dépolitisent, démobilisent. 


Alors que les retraites, la santé, l'éducation font l’objet de 
batailles politiques, l’information-marchandise n’est plus 
considérée par ceux qui combattent l’ordre marchand 
comme un enjeu de luttes. Mais comme un phénomène 
naturel. Se croyant tributaires des médias pour exister, 
les mouvements qui prétendent encore vouloir changer 
le monde ont adopté face à la presse la même position 
qu’Alain Minc vis-à-vis des marchés financiers : « Je ne 
sais pas si les marchés pensent juste, expliquait-il, mais je sais 
qu'on ne peut pas penser contre les marchés. Je suis comme un 
paysan qui n'aime pas la grêle mais qui vit avec. ! » Ainsi, pour 
préserver leurs chances de passer dans les médias, les 
contestataires courbent l’échine sous la grêle de l’infor- 
mation aux ordres. Ils acceptent de se taire sur Lagardère 
quand ils jacassent sur Europe 1 ; d’épargner Bouygues 
quand ils se pavanent sur TF1 ou LCI ; de câliner le di- 
recteur du Monde (dont le « salaire » a augmenté de 330 % 
en huit ans) quand ils pondent dans Le Monde. Collaborer 
avec les patrons de presse est devenu la norme. Leur 
résister, l'exception 2. 


Qui Sène le renoncenent.…. 


Cette capitulation n’est pas le fruit d’une évolution 
inexorable, mais le résultat d’un renoncement. Des 
communards aux spartakistes, des bolcheviks aux anar- 
chistes catalans, tous avaient compris l’urgence d’arra- 
cher les journaux aux puissances industrielles et de 
réquisitionner leurs outils de production pour publier 
des titres indépendants. L’asservissement des médias 
était encore une question politique et sociale de premier 
plan à la Libération. La vénalité inouïe de la presse 
d’avant-guerre avait instruit le gouvernement provi- 
soire d’Alger. Dès le 26 août 1944, il promulgue des or- 
donnances destinées à encadrer l’économie du 
journalisme. Désormais, il sera interdit à un individu de 
diriger plus d’un quotidien d’information générale et 
politique. PLPL n’existant pas encore, ces dispositions 
restèrent trop timorées. Vite incarné par Hachette, 
Dassault, Hersant, Fillipacchi, le Parti de la presse et de 
l'argent (PPA) s’engouffra dans la brèche des publica- 
tions « spécialisées » à grand tirage pour accumuler du 
capital puis racheter des titres généralistes. Des em- 
pires de presse réapparurent. À partir des années 1970, 
le mouvement s’accélère. L'ancien plumitif collabora- 
teur Hersant rachète des titres avec la bénédiction du 
trio Giscard-Chirac-Barre (Raffarin en est le palefre- 
nier), puis de son vieil ami François Mitterrand 3 : Paris 
Normandie (1970), Le Figaro (1975), France Soir (1976), 
L’Aurore (1978), Le Dauphiné libéré (1982), Le Progrès 
(1986), L'Union, Nord Éclair, Le Courrier de l'Ouest, 
L’Ardennais, Les Dernières nouvelles d'Alsace (1993). Sans 
oublier, plus tard, la télévision… 


Mais cet appétit de pouvoir rencontrait des résistances. 
Chez les journalistes, d’abord. Moins aplatis qu’au- 
jourd’hui, ils se regroupent en sociétés de rédacteurs qui 
revendiquent l’autogestion des entreprises de presse # 
! Le 26 août 1976, l’ensemble de la profession pari- 
sienne manifeste contre la mainmise de Hersant sur 
France Soir. Chez les intellectuels, ensuite, mobilisés à 
chaque fois qu’un titre tombe dans l’escarcelle du PPA. 
Enfin, les organisations politiques et syndicales qui en- 
tendaient « rompre avec le capitalisme » considéraient 
l'indépendance des médias comme un enjeu politique 
majeur. Le programme commun de gouvernement PC- 
PS de 1972 analysait : « {1 existe une contradiction entre le 
caractère public de l'information et le caractère de plus en plus 
privé de la propriété des moyens d’information. |..] Tant 
qu’un petit nombre de groupes financiers pourra contrôler les 
moyens d'expression comme les moyens de production, on ne 
saurait parler valablement de la liberté de la presse. 5 » 
Georges Marchais n’était pas Christophe Aguiton ; son 
exhibitionnisme médiatique ne se payait pas au prix du 


silence sur les méfaits des médias : « La présence plus 
fréquente de notre parti à la télévision et à la radio n'atténue 
en rien le scandale que constitue l'appropriation des moyens 
audio-visuels par le grand capital et ses commis politiques .6 » 
Le communiste Jean-Louis Gombeaud (Laisse d’or de 
PLPL) exigeait « les nationalisations démocratiques » pour 
« mettre un terme au poids des monopoles sur la presse. ? » 
La CGT considérait « l'information asservie |...] sous le 
règne de l'argent et de la domination des monopoles » comme 
une entrave à la liberté des salariés 8. Même le parti so- 
cialiste promettait l’« application de l'ordonnance de 1944 
sur la presse ? », une restriction de la publicité, la limi- 
tation des aides publiques aux seuls médias à but non 
lucratif et autogérés par leurs travailleurs (comme, par 
exemple, PLPL). 

Vingt-cinq ans plus tard, le PCF préfère aguicher Alain 
Duhamel et BHL ; le parti « socialiste » a offert 
Aérospatiale à Lagardère ; Jean-Louis Gombeaud psal- 


modie les vertus du capitalisme sur les ondes 


Les responsables de la 
contestation 
anficapitaliste froquent 
leur ligne politique 
confre quelques minutes 
dexhibition télévisée ou 
leur Signature dans les 
colonnes roisies du 
Monde et de Libération. 





d'Europe 1 ; le président d’Attac laisse sans réagir Jean- 
Pierre Elkabbach (qui touche 154 000 euros par an 
pour présider une « chaîne parlementaire » payée par 
le contribuable) traiter les militants de « parasites créa- 
tifs » (01.06.03). La plupart des intellectuels ont jeté 
l'éponge en songeant que le téléachat construisait des 
notoriétés plus profitables que les jurys universitaires. 
On mesure le chemin parcouru : alors qu’ils se révol- 
taient sitôt qu’un industriel avançait un orteil en di- 
rection d’un quotidien départemental, seul PLPL a osé 
réagir et mener campagne contre l'entrée en Bourse 
du Monde. 


… récolte le PPA 


Entre-temps, les politiques ont cessé de lutter. En 1984, 
la gauche piétine les ordonnances de 1944 en légalisant 
le contrôle par des groupes capitalistes de plusieurs 
quotidiens généralistes (loi du 12 septembre). Deux 
ans plus tard, la droite accroît le seuil de concentration 
autorisée, qui passe de 15 % de la diffusion nationale 
à 30 % (loi du 1er août 1986). Ce seuil, Hersant le viole 
à nouveau, anticipant le célèbre mot d’ordre lancé par 
Michel Édouard Leclerc : « Je ne contourne pas la loi, je 
m'assois dessus ! » 19 Dans l'audiovisuel, le monopole pu- 
blic a cédé la place à des monopoles privés. La 
« gauche » au pouvoir a offert Canal+ à la Générale des 
eaux et favorisé l’injection en France du berlusconisme 
culturel (La Cinq). En 1987, la droite prend le relais et 
privatise TF1. Dix ans plus tard, la « gauche plurielle » 
renonce aux mesures de son programme qui promet- 
tait « l’éviction forcée des groupes bénéficiant de marchés pu- 
blics du contrôle de ces entreprises » 1. Elle pourra ainsi 
recaser ses anciens conseillers et ses députés battus à 
la tête des multinationales qu’elle a protégées (Denis 
Olivennes à Canal+, Frédérique Bredin à Hachette, 
Bernard Spitz, également ancien journaliste du Monde, 
et Thierry de Beaucé à Vivendi, Jean-Paul Huchon et 
Serge Weinberg à Pinault-Printemps-Redoute). En 
2003, Dassault et Lagardère, marchands de canons 


gavés d’argent public, contrôlent les deux tiers du ti- 
rage de la presse magazine. Et Arnaud Lagardère vient 
d’avertir : « /] faut que nous arrivions à une entente et même 
une coopération étroite avec Dassault » (Les Échos, 13.6.03). 
Ici comme ailleurs, l’État a sanctifié la loi du plus fort 
plutôt que de la sanctionner. Mieux, le monde politique 
a organisé sa propre servitude. Les ministres supplient 
désormais Martin Bouygues pour passer à l’antenne. 
Lun d’eux a confié : « Chaque fois que j'ai besoin de faire 
couvrir par la télé une de mes manifestations politiques, je 
l'appelle. Une équipe de TF1 arrive, peu après. 12 » 

Mais les responsables de la contestation anticapitaliste 
donnent-ils plus à espérer ? Certains troquent à leur 
tour une ligne politique contre quelques minutes 
d’exhibition télévisée ou leur signature dans les co- 
lonnes moisies du Monde et de Libération. Eux aussi ont 
peur des médias et de leur pouvoir. Peur du pouvoir 
qu’ils ont concédé aux médias. Peur du qu’en-dira-t- 
on journalistique et des représailles des multinationales 
de la communication. 


Alors, que faire ? 


D’abord cesser de laisser faire. Ce que la lâcheté po- 
litique a fait, le courage sardonique va le défaire. La 
précarité et la répression antisyndicale dans les entre- 
prises de presse, l’entrée en Bourse du Monde, la mise 
en scène des luttes sociales par des animateurs- 

de « boîtes de production », la casse des chaînes et ra- 
dios publiques s'imposent comme des sujets d’éduca- 
tion et de contestation collective. 

Ensuite, étendre la lutte anticapitaliste au... capita- 
lisme médiatique. La bataille politique pour soustraire 
les médias à la logique du profit doit être engagée. Il 
incombe à chacun d’entre nous de construire la mo- 
bilisation au sein d’organisations radicales autour de re- 
vendications d’abord minimalistes : durcissement et 
application des ordonnances de 1944 sur la presse ; ex- 
propriation sans indemnité des groupes multimédia ; 
non-reconduction des concessions hertziennes aux 
chaînes et aux radios privées ; réorganisation du capital 
des sociétés audiovisuelles (y compris publiques) sous 
forme de coopératives ou de mutuelles autogérées ; 
expulsion du Temple, à coup de fouet, des boutiquiers 
moustachus ivres de pouvoir et de téléachat ; sup- 
pression de toutes les aides publiques (tarifs postaux 
spéciaux, abattement d'impôt pour les journalistes) 
aux entreprises de presse dont le capital n’est pas in- 
tégralement détenu par ses personnels 13, etc. 
Relayée par les abonnés de PLPL, la volonté de libé- 
rer l'information du capital se fait entendre dans toutes 
les réunions publiques, dans toutes les manifestations. 
Il n’y a plus de neutres, ceux qui se taisent sont avec 
le PPA, contre l’avenir. 


Ce texte, bientôt disponible sur notre site Internet, peut être 
tiré sous forme de tract et distribué. 





1 Alain Minc, Le Débat, mai 1995. 

2 Pourquoi les organisations qui prétendent soutenir la presse alternative 
réservent-elles leurs meilleurs textes aux colonnes vérolées de la presse 
de marché ? Les militants, qui financent indirectement ou directement 
les titres contestataires, apprécient-ils cette marque de mépris ? 

3 Hersant fut candidat à la députation sur une liste de la Fédération de 
la gauche démocrate et socialiste (FGDS), alors dirigée par un 
Mitterrand qui ne s'était pas encore fait limer les dents. 

# Jean Schwoebel, La Presse, le pouvoir et l'argent, Paris, Seuil, 1968. 

5 Programme commun de gouvernement du parti communiste et du parti so- 
cialiste, Éditions sociales, 1972, p- 163. 

6 Pour le droit à l'information, PCF, 1976, p. 10. 

7 Économie et politique, n°267, octobre 1976, p- 129. 

8 CGT, Des libertés pour les travailleurs, avril 1976, p. 12. 

9 Projet socialiste pour la France des années 80, Club socialiste du livre, 1980, 
p- 292-295. 

10 Le Parisien, 5 avril 2000. 

11 Cité dans « M. Bouygues peut dormir en paix », Le Monde diploma- 
tique, mai 1998. 

12 Olivier Toscer, Argent public, fortunes privées, Denoël, 2002. 

13 Les contribuables cesseront ainsi d’arrondir les « salaires » de Patrick 
Le Lay et d'Étienne Mougeotte (respectivement 1 514 802 euros et 1 386 
678 euros en 2002) pour subir la propagande de Bouygues. 
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LA FACE VISIBLE DU MONDE 


Journal patronal de référence, le Quotidien vespéral des marchés (QVM, ex-Le Monde) n'a pas dérogé 
pendant le conflit social du printemps 2003. Racisme de classe, arrogance, pseudo-expertise s'y sont dé- 
ployés à l'abri des « paroles de grévistes » concédées au compte goutte. Pour célébrer le cinquantenaire 
de l'ascension de l’Everest, Le Monde a escaladé les cimes de la pensée de marché. Il a choisi Éric Le 


Boucher comme alpiniste de la désinformation. Ancien économiste néolibéral, Éric croupissait au QVM 
avant d'être promu rédacteur en chef des pages « entreprises » par Ramina [Jean-Marie Colombani] Edwy 
Plenel et Alain Minc. Son article sur les retraites a soulevé chez eux un tel enthousiasme qu'il figure aussi 


au sommaire du magazine Le Monde 2 de juin 2003. 





2 Dès le 8 janvier 2003, Le Monde dénonçait la « très mauvaise 
pédagogie » de Jacques Chirac qui, lors des vœux des « forces 
vives » de la nation, avait insisté sur « la garantie de partir à 
la retraite à 60 ans ». Ramina a chapitré le Premier ministre 
qui n’aurait pas su profiter de la capitulation de la gauche et 
du « réformisme » de la direction de la CGT pour imposer 
sa réforme en loucedé : « Cette chance, M. Raffarin l'a laissé pas- 
ser faute d'avoir mené la bonne pédagogie, et surtout en contribuant 
lui-même à une accumulation d'annonces mal préparées » (QVM, 
27.05.03). Le même jour, Philippe Tesson notait dans Métro 
(26.05.03) : « Faute d'une pédagogie suffisante, la confusion s'est 
installée dans l'opinion. » Sylvain Breuzard, président du Centre 
des jeunes dirigeants d’entreprises et lecteur du Monde a 
confirmé l’analyse de Ramina : « Le gouvernement manque de 
pédagogie. » Le PPA, le voilà ! 


3 Bien sûr, le QVM a d’abord adoré Édouard Balladur. 
Ramina a pleuré de joie en évoquant la « réforme » des re- 
traites dans le privé, imposée en catimini pendant les va- 
cances de l'été 1993 : « Édouard Balladur a eu le courage de 
lancer, en respectant sa méthode de concertation avec les partenaires 
sociaux, une réforme qui a eu le double avantage, en allongeant la 
durée des cotisations pour bénéficier d'une retraite à taux plein, |.…] 
de pérenniser le système de répartition. Son successeur sera obligé de 
prendre le relais. » (24-25.09.95). Logiquement, Ramina a en- 
suite soutenu Alain Juppé au lendemain de l'annonce de son 
plan anti-sardon, le 15 octobre 1995. Il a même ovationné 
« une équipe capable de prendre des décisions qui ont non seulement 
le mérite de la cohérence, mais qui paraissent dictées par une certaine 
idée de l'intérêt général, quitte à mettre à mal les corporatismes ou 
les clientèles électorales » (17.11.95). 


6 Le Boucher est adepte des démonstrations lumineuses. 
Dans un texte du Monde daté des 17-18 mars 2002, Éric rai- 
sonne : « [Les pays du Sud] comptent 2 milliards d'individus dont 
la situation a empiré depuis deux décennies. La conclusion qu'on doit 
en tirer est celle-ci : la mondialisation n'augmente pas la pauvreté, 
c'est le contraire qui est vrai. Le mouvement antimondialisation a 
tort. » 


7 La seule « révolution » qu'’ait jamais célébrée Le Boucher 
fut la mise en place de la monnaie unique. La joie du Boucher 
a éclaté dans l’édition historique du QVH daté du 30-31 dé- 
cembre 2001 (on y recense la plus grande densité d’âneries 
jamais imprimées dans un journal depuis l'invention des pre- 
mières machines à braire de la presse). Éric y décrit « La 
grande fête de l'euro » : « Une vraie révolution [sid, concrète, quo- 
tidienne et acceptée non sans joie [re-sid si l’on en croit les millions 
d'Européens qui se sont précipités pour acheter les kits et qui ont, 
comme à Noël, joué avec ces belles pièces étincelantes. » Redevenu 
sérieux, Éric concluait : « L'euro, un bon instrument libéral de 
marché : c'est bien. C'est une victoire très importante pour l'Europe. » 


9 II va de soi qu'aucune autre solution ne peut germer dans 
le cerveau atrophié de Le Boucher. Et surtout pas la taxation 
des revenus financiers. 


11 La pensée Le Boucher repose sur un postulat vrillé dans 
son crânelet (petit crâne) par Ramina et le Roi du téléachat : 
tout opposant au capitalisme de marché est un fasciste ou un 
crypto-nazi. Ce qui avait conduit Éric à imputer le score de 
Le Pen le 21 avril au fait que les socialistes français n’avaient 
été balladuriens que par intermittence. « La première explica- 
tion tient au mensonge de la gauche gouvernante : elle continue de 
croire, en tout cas de faire croire, qu'elle saura “corriger” le capita- 
lisme et revenir aux bonheurs iens des “trente glorieuses” : 
emplois stables, salaires croissants. [...] En alimentant en perma- 
nence la flamme d'une “autre politique” qui serait possible, elle rend 
les gens ou furieux ou désespérés et prépare le terrain des extrêmes » 
(QVM, 28-29.04.02). 


Retraites : le goût fran- 


çais pour l’affrontement 
par Éric Le Boucher, Le Monde, 25-26.05.03 


Le gouvernement a, certes, accumulé les bévues @sur 
le dossier de la réforme des retraites. [...] Il a mal- 
adroitement accumulé sur la table au même moment 
trop de projets affectant les fonctionnaires — les re- 
traites, la rigueur budgétaire, la décentralisation de 
l’État, l’université — et provoquant une masse critique 
explosive. [.…] 

Le gouvernement n’a pas su, non plus, mener la pé- 
dagogie nécessaire auprès des Français ©, comme le 
souligne justement Alain Juppé ®. Contrairement à ce 
que croyait Jean-Pierre Raffarin, l'opinion n’a pas mûri, 
sa conviction du besoin de changement reste confuse 
et rétive @. La campagne d’explication publicitaire lan- 
cée cette semaine («Retraites : avec un effort, ensemble, 
on s’en sort») apparaît singulièrement tardive ©. 

[...] 

Troisième « découverte »: le nouveau succès de la stra- 
tégie de l’extrême gauche à tout amalgamer. En 1995, 
elle était parvenue à populariser son invention, les 
« grèves par procuration » du service public en faveur 
du secteur privé. Les fonctionnaires luttaient au bé- 
néfice des salariés. Derrière la réforme des retraites, 
explique-t-elle aujourd’hui, ce gouvernement « libé- 
ral » a de noirs desseins : il veut casser l’État (la dé- 
centralisation de certains agents de l'Éducation 
nationale est un début), réduire le nombre de fonc- 
tionnaires, privatiser les services publics, bref, en bon 
laquais, ouvrir la porte aux multinationales, ses man- 
dants. Et l’extrême gauche de « révéler », d’un air sa- 
vant, que la France à l'OMC ne s’oppose pas aux 
projets de libéralisation du marché des services : vous 
voyez bien ! La preuve est faite ! @[...] 

Que ce discours globalisant, passionnel et faux, 
convainque tant de manifestants souligne l’angoisse 
accumulée des agents de l’État complètement désem- 
parés face aux changements de leurs missions. Dans ce 
contexte, les rumeurs, les révélations, les fausses dé- 
monstrations, les slogans valent vérité, quels que soient 
les démentis de bonne foi. Cette adhésion renvoie à 
l’histoire et à la tradition nationale maintes fois dé- 
crites : celle de la France qui préfère la révolution aux 
réformes, la guerre sociale aux compromis @. Mais, 
disparu dans le secteur privé, qui a su conduire sa mo- 
dernisation, ce goût de l’affrontement politico-syndical 
ne survit plus que dans la fonction publique © 
Assurer le financement futur des retraites est une ré- 
forme pénible. Elle ne peut que l’être. L'évolution dé- 
mographique (lespérance de vie à 60 ans qui était de 
15 ans en 1932 est maintenant de 20 ans pour les 
hommes et 25 pour les femmes) impose soit d’aug- 
menter la durée de travail, soit d'augmenter les coti- 
sations, soit d’abaisser les pensions. On ne coupe pas, 
quoi qu’en disent les démagogues, à un mélange de 
ces trois solutions désagréables ©. 

Des concessions sont possibles sur les profs. Mais les 
deux autres obstacles sont plus hauts. Il faut défaire la 
tentation populiste, ramener le débat aux simples fi- 
nancements des retraites, dans la transparence, et trou- 
ver un compromis. La réponse relève des syndicats, en 
fait de la CGT. Il reste enfin à savoir s’il est possible de 
demander à chaque Français un peu plus de travail ou 
si le temps de travail est devenu un tabou @ Un échec 
sur une réforme indispensable et acceptée dans son 
principe serait un “21 avril social” : se retrouver avec 
le pire sans l’avoir vraiment voulu @ 








1 Le Boucher s’y connaît en matière de bévues. Responsable 
du supplément américanolâtre publié en anglais par Le Monde 
dans le cadre de son partenariat avec le New York Times, Éric 
a laissé passer trois articles entièrement bidonnés par le jour- 
naliste Jayson Blair. Après la révélation des plagiats ou faux 
reportages publiés par Jayson Blair dans le New York Times, le 
directeur de la rédaction du quotidien américain a démis- 
sionné. Le QVM a expliqué : « Au sein du journal, il a acquis très 
vite, après sa nomination de directeur de la rédaction, en sep- 
tembre 2001, la réputation d'être un “dictateur”, sourd à La cri- 
tique » avant d’être accusé d’avoir « détruit la crédibilité du 
journal ». L'analogie avec Edwy Plenel, Roi du téléachat et 
monarque des faux scoops (deuxième « scandale de Panama », 
« troisième équipe » dans l’affaire du Rainbow Warrior, etc.) 
est frappante. Mais Plenel tient encore son sceptre. Et, du 
monarque moustachu, Le Boucher porte la traîne. 


4 Pour Le Boucher, le peuple est constitué de fripouilles et, 
circonstance aggravante, de pauvres. Or, Le Boucher préfère 
les riches. « Le problème n'est pas qu'il y ait des riches de plus en 
plus riches. Le neuf n'est pas qu'il y ait des pauvres », explique-t- 
il dans une chronique titrée « Aujourd’hui, il faut aider les 
riches » (QVM, 12-13.01.03). L'ennui qui dort dans les pru- 
nelles de Le Boucher comme un gigot sous une cloche à 
melon s’évanouit sitôt qu’un moyen surgit d'enrichir ceux qui 
ont déjà tout. « /7 eût été préférable, si on se range à l'analyse du 
gouvernement, de ne pas faire ce cadeau aux classes moyennes mais 
de le réserver... aux riches taxés à la tranche supérieure. » (QVM, 7- 
8.07.02). Ramina (3 millions de francs par an) aurait envoyé 
à Éric un petit mot le félicitant de son « courage ». 


5 Beaucoup trop tardive pour Le Boucher, qui exigeait la li- 
quidation des retraites par répartition depuis des années : « La 
France traîne devant l'évolution des technologies et de la concurrence 
mondiale. Sur le périmètre des services publics, sur la mise en route 
d'une réforme fiscale favorable à la production, sur la prise de conscience 
de l’immanquable refonte totale des retraites, sur la révision générale 
du rôle de l'État dans l'économie - les quatre réformes que les écono- 
mistes conseillers de Lionel Jospin jugent prioritaires -, le gouvernement 
perd trop de temps. » (QVM, 7-8.06.1998) Dans le même texte, 
Eric, qui bénéficie au Monde de la sécurité de l'emploi, d’un très 
gros salaire et d’avantages innombrables, gazouillait une ode 
à la précarité — pour les autres : « Aujourd'hui, les facteurs de la 
nouvelle insécurité sociale sont les mêmes que ceux de la nouvelle crois- 
sance: on n'a pas la seconde sans la première. » 


8 Il y a six ans, Jacques Chirac et Alain Juppé ont déçu Le 
Boucher en refusant d'accéder à son rêve érotique récur- 
rent (RER) : l’anéantissement de la fonction publique. « J/s 
ont renforcé l'image d'une France refusant de s'adapter à la mo- 
dernité de l’économie mondialisée. À archaïque, archaïque et demi. 
Si M. Jospin doit aujourd'hui faire face à un secteur nationalisé plus 
important que dans les autres pays, c'est que son prédécesseur a été 
incapable de conduire à bien les privatisations qu'il avait déci- 
dées » (QVM, 16.07.97). 


10 Pas pour Le Boucher, qui déguste chaque « plan social ». 
Celui de Renault-Vilvorde fut un délice, et l'hypothèse d’une 
intervention publique repoussée avec horreur : « Le message 
eût été celui d'une rupture avec l'économie ouverte » (QVM, 01.07.99). 
Quatre ans plus tard, Eric expliquait : « /! y a quelque chose de 
très satisfaisant dans le monde moderne, en dépit des rudes appa- 
rences. Regardez les plans sociaux. Oui, c'est dur de prime abord. 
Mais, au fond, pourquoi une entreprise ferme-t-elle aujourd'hui ? 
{..] n'y a plus qu'une cause à la chute : le manque d'innovation. 
Dans le capitalisme d'aujourd'hui, on ne meurt plus que d’immo- 
bilisme, comme dans le froid. En conséquence, et c'est là le côté ré- 
jouissant, nous sommes tous devenus des artistes » (9-10.02.03). 
Vu les comptes calamiteux du Monde, l'artiste Le Boucher 
risque de devoir bientôt proposer ses lithographies ailleurs. 
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PENSÉES DE MARCHÉS 


Les fonds de pension éCOssais 
face à la nervosité des marchés 


Les marchés se plaisent à croire 
que la guerre n’est pas « inévitable » 






















marchés = 
_ une guerre longue et couteuse ci A Re 
RS LCS marchés dopés par : 
le chômage américain : 


BRESIL: LE CANDIDAT QUI cu. 
TROUBLE LES MARCHES DES 
Lula (gauche) est en té Crise du Proche-Orient : 
A les marchés sous tension : 
L'économie américaine fasses 
désespère les marchés 
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